
Extraits de l’Habeas Corpus de 1679 
 

« Attendu qu'il a été usé de grands retards par les shérifs, à  envoyer les ordonnances d'habeas  corpus qui leur 

ont été adressées, en conséquence de quoi beaucoup de sujets du roi ont été longtemps retenus en prison dans des cas 

où légalement ils sont libérables sous caution,  pour  prévenir  ceci, qu'il soit édicté par Sa Très Excellente Majesté le Roi, 

par et avec le conseil et le consentement  des Lords spirituels et temporels ainsi que des Communes en ce présent 

Parlement assemblés, et par  leur  autorité  que  chaque  fois  qu'une ou  des  personnes  produira  ou  produiront  une  

ordonnance  d'habeas  corpus adressée à un ou des shérifs, que lesdits officiers ou leurs subordonnés, dans les  trois  

jours  qui  suivent  la  présentation  de  ladite  ordonnance,  renvoient ladite  ordonnance  et  amènent  ou  fassent  

amener  en  personne  l'individu  en cause,  devant  le  ou  en  présence  du  lord  Chancelier ou  du  lord  Gardien  du 

Grand Sceau d'Angleterre, ou devant les juges  ou  barons de ladite cour  d'où émane ladite ordonnance ; et alors 

certifient les vraies causes de sa détention ou de son  emprisonnement ; et sur quoi, dans  les  deux  jours  qui  suivront  

la présentation  de l'intéressé  devant eux, ledit lord Chancelier, ou lord Gardien du Grand  Sceau, ou juge ou baron, 

devra libérer ledit  prisonnier de son emprisonnement, après avoir pris son engagement assorti d'une ou de plusieurs 

cautions, à moins qu'il n'apparaisse que l'intéressé ainsi emprisonné est détenu en vertu d'une procédure légale. » 

 

 

Extraits du Bill of Rights (1689) 
 

« Considérant  que  l'abdication  du  ci-devant  Jacques  Il  ayant  rendu  le  trône vacant, Son Altesse le prince 

d'Orange (dont il a plu à Dieu Tout-Puissant de faire le glorieux instrument qui devait délivrer ce royaume du papisme et 

du pouvoir  arbitraire)  a  fait  par  l'avis  des  Lords  spirituels  et  temporels  et  de plusieurs  personnes  notables  des  

Communes,  adresser  des  lettres  aux  Lords spirituels  et  temporels  protestants  et  d'autres  lettres  aux  différents  

comtés, cités,  universités,  bourgs  et  aux  cinq  ports  pour  qu'ils  eussent  à  choisir  des individus  capables  de  les  

représenter  dans  le  Parlement  qui  devait  être assemblé  et  siéger  à  Westminster  le  22e  jour  de  janvier  1688,  

aux  fins d'aviser à ce que la religion, les lois et les libertés ne pussent plus désormais être en danger d'être renversées ; 

qu'en vertu desdites lettres les élections ont été faites ;   

Dans  ces  circonstances, lesdits Lords spirituels et temporels et les Communes, aujourd'hui  assemblés  en  vertu  

de  leurs lettres et élections, constituant ensemble la représentation pleine et libre de la Nation et considérant gravement 

les meilleurs moyens d'atteindre le but susdit, déclarent d'abord, pour assurer leurs anciens droits et libertés :  

1. Que le prétendu pouvoir de l'autorité royale de suspendre les lois ou l'exécution des lois sans le consentement 

du Parlement est illégal ;  

2. Que le prétendu pouvoir de l'autorité royale de dispenser des lois ou de l'exécution des lois, comme il a été 

usurpé et exercé par le passé, est illégal ; (...)  

4. Qu'une levée d'argent pour la Couronne ou à son usage, sous  prétexte de prérogative, sans le consentement 

du Parlement, pour un temps plus long et d'une manière autre qu'elle n'est ou ne sera consentie par le Parlement est 

illégale ;  

5. Que c'est un droit des sujets de présenter des pétitions au Roi et que  tous emprisonnements et poursuites à 

raison de ces pétitionnements sont illégaux ;  

6. Que la levée et l'entretien d'une armée dans le royaume, en temps de paix, sans le consentement du 

Parlement, est contraire à la loi ; 

7. Que les sujets protestants peuvent avoir pour leur défense des armes conformes à leur condition et permises 

par la loi ; 

8. Que la liberté de parole, ni celle des débats ou procédures dans le sein du Parlement, ne peut être entravée  

ou mise en discussion en aucune Cour ou lieu quelconque autre que le Parlement lui-même ;  

9. Que les élections des membres du Parlement doivent être libres ;   

10. Qu'il  ne  peut  être exigé  de cautions,  ni  imposé  d'amendes excessives,  ni infligé de peines cruelles et 

inusitées ; (…) 

13. Qu'enfin pour remédier à tous griefs et pour l'amendement, l'affermissement et l'observation des lois, le    

Parlement devra être fréquemment réuni ; (…) 

Etant particulièrement encouragés par la déclaration de Son Altesse le prince d'Orange à  faire  cette  réclamation  

de leurs droits considérée comme le seul moyen d'en obtenir complète reconnaissance et garantie. (...)  

Lesdits Lords spirituels et temporels et les Communes, assemblés à Westminster, arrêtent que Guillaume et 

Marie, prince et princesse d'Orange, sont et restent déclarés Roi et Reine d'Angleterre, de France et d'Irlande, et des 

territoires qui en dépendent. (...)  


